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AFFAIRE   " WALLON "   (Bis)

La logique du r�gime

(A.D.P.)
Dominique WALLON

Il y a toujours des couvertures � l�gales � 
aux actes les plus arbitraires. Mussolini 
n'est-il pas parvenu au pouvoir et n'a-t-il 
pas organis� son syst�me de la mani�re la 
plus constitutionnelle qui soit ?

M. Guillaumat lui-m�me est bien utile au 
r�gime gaulliste. Bien que Ministre d'Etat, 
et dans le gouvernement Debr� par surcro�t, 
il sait au moins pr�senter les mesures les 
plus arbitraires sous la couverture 
rassurante du l�galisme, en interdisant au 
Pr�sident de l'U.N.E.F., Dominique Wallon, 
de se pr�senter au concours d'entr�e de 
l'Ecole Nationale d'Administration.

Pour ce faire, nul besoin d'invoquer l'ar-
ticle 16. Les r�glements de l'E.N.A. qui 
permettent au Gouvernement � d'appr�cier 
dans l'int�r�t du service � la pr�sence de tel 
ou tel �l�ve sur la liste des candidats, y 
pourvoient amplement. Non que la mesure 
frappant le Pr�sident des Etudiants soit 
soutenable sur le plan juridique. En fait, 
l'U.N.E.F. devrait obtenir gain de cause, car, 
depuis l'arr�t Barel rendu en 1953, la 
jurisprudence du Conseil d'Etat, qui d�clare 
ill�gale toute mesure de discrimination 
exclusivement fond�e sur les opinions de 
l'int�ress�, est demeur�e constante en la 

mati�re.
Mais, le temps que le recours pour exc�s 

de pouvoir introduit par l'U.N.E.F. aupr�s 
du Tribunal Administratif de Paris, par-
vienne au Conseil d'Etat, et, bien entendu, il 
sera trop tard pour que Dominique Wallon 
puisse se pr�senter au concours. Quant � se 
pr�senter ult�rieurement, d'ici l�, la machi-
ne du conseil de r�vision aura accompli son 
travail et supprim� tout espoir au Pr�sident 
de l'U.N.E.F., compl�tant ainsi � merveille 
l'œuvre   commenc�e  par  le  Ministre.

M. Guillaumat, vous insurgeriez-vous 
contre la politique du g�n�ral de Gaulle ? ou 
bien, celui-ci ne serait-il qu'un inf�me 
menteur dont les paroles r�confortantes 
adress�es � un peuple m�pris� ne seraient 
prononc�es que pour couvrir une politique 
exactement contraire ?

Car enfin, quels sont les � agissements � de 
Dominique Wallon que vous avez invoqu�s
comme motivation de votre d�cision : 
essentiellement d'avoir fait signer par son 
mouvement, en commun avec l'U.G.E.M.A., 
un appel d�clarant notamment : � Le 
Sahara ne peut �tre d�tach� de l'Alg�rie, les 
modalit�s d'exploitation des richesses 
sahariennes restant � d�finir. �

Un autre avait pourtant dit r�cemment :
� Les r�alit�s c'est qu'il n'y a pas un seul 
alg�rien, je le sais, qui ne pense que le 
Sahara doive faire partie de l'Alg�rie, et 
qu'il n'y aurait pas un seul gouvernement 
alg�rien... qui ne doive revendiquer sans 
rel�che la souverainet� alg�rienne sur le 
Sahara. � Celui-l�, c'est le chef de l'Etat, qui 
est aussi votre chef � vous. A moins que vous 
ne vous insurgiez contre la politique 
officielle (dont vous profitez pourtant), dans 
quel cas vous seriez un couard, puisqu'�tant 
de cœur avec les semeurs de plastic vous 
n'oseriez assumer la responsabilit� de vos 
opinions.

Mais, rassurez-vous, nous ne vous cro-
yons pas suffisamment de personnalit� pour 
pouvoir assumer seul, et de votre propre 
chef, la responsabilit� d'actes semblables, si 
petits et si mesquins soient-ils. En v�rit�, 
vous vous inscrivez dans la logique du 
r�gime : celle de la d�gradation progressive 
des libert�s. C'est bien l�, en effet, que 
r�side la � nature des choses � ch�re au 
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cœur de notre g�n�ral-pr�sident. C'est cette 
logique qui veut que, sous le couvert de la
� haute politique �, qui permet d'afficher un 
certain lib�ralisme, r�serv�e au Chef de 
l'Etat, soit pratiqu�e par des commis une
� petite politique � faite d'actes de plus en 
plus autoritaires.

Que ce soient les �tudiants qui aient le plus 
souvent fait les frais de cette logique, voil� 
qui ressemble bien � la mesquinerie du 
r�gime gaulliste. En 1959, attaque contre les
sursis ; en 1960, suppression de la 
subvention de fonctionnement de l’U.N.E.F. 
et premi�re r�siliation du sursis de 
Dominique Wallon ; en 1961, suppression de 
la subvention du Festival International de 
Poitiers et mise en cause de la repr�sen-
tativit� de l'U.N.E.F. : Tout cela est clair ; 
par touches successives, on cherche � 
d�manteler l'un des secteurs les plus actifs 
de l'opposition.

Que le G�n�ral de Gaulle et ses commis 
soient bien avertis : qu'ils pensent pouvoir 
gouverner sans les ouvriers , les paysans, les 
fonctionnaires, les professeurs et les 
�tudiants, nous en doutons, mais l� est leur 
affaire. Mais qu'ils n'esp�rent pas  
gouverner ind�finiment  contre  eux.

Quant aux �tudiants, la servilit� n'est pas 
leur fait, car ce n'est pas de quelques 
r�actions �l�mentaires que la jeunesse tire la 
l�gitimit� de son action politique, mais des 
valeurs au service desquelles elle se met et 
de sa comp�tence � traiter les affaires 
qu'elle conteste. Ce n'est pas � l'�ge de ses 
adh�rents que l'on estime la puissance d'un 
mouvement. Nul doute que le pouvoir en 
fasse bient�t l'exp�rience.

J .  P

Communiqu� du C.P.N.
Le gouvernement Debr�, inquiet de l'hostilit� 

�tudiante � la guerre d'Alg�rie et soucieux 
d'accentuer sa main-mise sur la jeunesse en 
tentant d'�liminer ses organes repr�sentatifs, 
supprimait hier la subvention � l'U.N.E.F.; 
maintenant, il suscite et finance la formation 
d'une organisation fictive, la F�d�ration des 
Etudiants de France.

Mais le gouvernement s'acharne aussi contre les 
responsables �tudiants : il pr�tend aujourd'hui 
interdire � Dominique Wallon, pr�sident de 
l'U.N.E.F., l'acc�s du concours de l'Ecole 
Nationale d'Administration, ceci apr�s avoir 
tent� de r�silier son sursis, il y   a un  an.

Le Comit� Politique National du P.S.U. d�nonce 
cette nouvelle atteinte aux libert�s d�mocratiques. 
Pour cette nouvelle violation du statut de la 
fonction publique, le gouvernement a choisi 
comme pr�texte la commune d�claration des 
�tudiants fran�ais et alg�riens, faite � Tunis en 
juin 1961, en faveur de la paix et de la � re-
connaissance du Sahara, terre alg�rienne �, ce 
que le pr�sident de la R�publique reconnaissait, le 
5 septembre, trois mois apr�s l'U.N.E.F. et 
1'U.G.E.M.A.

Ce n'est pas la premi�re fois qu'une telle 
mesure est prise � rencontre de candidats � 
l'E.N.A., bien que chaque fois, le Conseil d'Etat 
ait tranch� en leur faveur. Mais les d�lais 
n�cessit�s par cette juridiction pour �mettre son 
arr�t leur a fait perdre une ann�e d'�tudes.

Le Comit� Politique National mandate le bureau 
du Parti pour prendre contact avec tontes les 
organisations susceptibles d'engager une action 
commune pour la d�nonciation publique de ce 
nouvel arbitraire et pour la r�vocation imm�diate 
de la d�cision gouvernementale.
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